
Total Toul Ta""
Catécories dea dea de

soel.les "élus" syndl- syndl...
quù lisatlou

Ouvriers
non qualifiés ......... 13.1 15,6 57

Ouvriers qualifiés. 24,0 30,3 63

Maîtrise ................ 16.6 11,9 42

Techniciens............ 7.7 9.2 58

Employés .............. 16.7 14,4 45

Ingénieurs,cadres. 18,5 14,5 48

Autres ................... 3,4 4,1 61

Ensemble ----- 100,0 100,0 51
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LES ÉLUS DU COMITÉ D'ENTREPRISE
FACE A L'ENGAGEMENT SYNDICAL
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8 Parmi les élus aux comités d'entreprise, 8

: un sur deux est syndiqué. La moitié des :
8 élus syndiqués exerce des responsabilités 8
8 8
8 syndicales à l'intérieur de l'entreprise, 8
8 essentiellement en tant que délégués syn- 8
8 8

8 dicaux; un sur quatre assume des respon- 8

: sabilités à l'extérieur, le plus souvent au :
8 niveau de l'union locale. 8
8 8

: Parmi les élus non-syndiqués, un sur cinq:
8 dit avoir été syndiqué auparavant. La 8
8 8
8 plupart des élus non syndiqués déclarent 8
8 que leur absence d'étiquette relève d'un 8
8 8
8 choix personnel. Cette absence ne mani- 8

: festepas nécessairement un rejetà l'égard:
8 des syndicats: l'analyse des résultats 8
8 8

8 d'élection révèle qu'à l'occasion desscru- 8

: tins les listes sans étiquette se constituent, :
8 non contre les listes syndicales, mais en 8
8 8
8 leur absence (1). 8
8 8
8 8
8 . 8

: (1) -Les résultats présentés dans ce document :
8 sont tirés de l'enquête sur les élus aux comités 8
8 d'entreprise (Cf encadré ci-joint). Un «Premières 8

: Synthèses» (N°80, 20janvier 1995) a déjà publié les:
8 principales données de cadrage sur les caractéris- .
8 tiques soda-démographiques et professionnelles de 8

: cette population d'élus. :
88888888.8.8 8 ..88..88.

Ministère du Travail. de l'Emploi
et de la Formation Professionnelie

A la question «Etes-vous actuelle-
ment syndiqué ?», 51 % des élus
aux C.E. ont répondu positive-
ment

Les élus syndiqués sont propor-
tionnellement plus nombreux chez les
ouvriers (ouvriers spécialisés et sur-
tout ouvriers qualifiés) et, dans une
moindre mesure, chez les techniciens
(tableau 1). Les élus non syndiqués
sont plus fortement représentés chez
les employés, les ingénieurs et cadres,
et surtout la maîtrise.

Tableau t
RipartitioD de l'ensemble da élu.

et des élUI syndiqua par a.técoria loclala

En pourcentage

Source: MTEFP-DARES.



List.. Etes-vou.
d'apparten8Dte aetueUement

syndiqué?

0.1 No.

CGT ............................. 31,0 2,5

CFDT........................... 31,0 1,8

CGT-FO ....................... 14,0 2,3

CFTC ........................... 3,5 1,1

CFE-CGC ..................... 9,0 2,1

Autressyndicats .....,..... 4,0 2,7

Total «listes
syndicales>. ................... 92,0 12,5

Listes non syndicales .... 8,0 87,5

Ensemble ----- tOO,O 100,0

Listes Etes-vous
d'appartenance actuellement

syndiqué?

Oui NOD

CGT............................. 92,5 7,5

CFDT........................... 95,0 5,0

CGT-FO ....................... 86,5 13,5

CFTC ........................... 71,0 23,0

CfE..CGC ..................... 81,0 19,0

Autrtssyndicats ........... 60.0 40,0

Nonsyndiqués .............. 9,0 91,0

Ensemble ..------. 51,0 49,0

Listes Etes.vous
d'appartenaDce actuellement

syndiqué?

Oui NOD

OuvriersspéciaIisés ...... 49 51

Ouvriers qualifiés ......... 56 44

Agentsdemaitrise ........ 52 48

Techniciens ................... 60 40

Employés ...................... 40 60

Ingénieurs.cadres ......... 40 60

Autres ........................... 67 33

Ensemble ...------. SO SO

Le taux de syndicalisation des élus
est très fortement lié à la taille des
établissements. En effet, selon qu'il
s'agit d'une P.M.E. ou d'une grande
entreprise, il varie du simple au dou-
ble : de 47 % dans les établissements
de moins de 500 salariés, le taux de
syndica1isation passe à 83 % des élus
dans les établissements de plus de 500
salariés.

Avec 55 % d'élus masculins syndi-
qués contre 42 % chez les élues, le
sexe joue également un rôle discrimi-
nant en matière de syndicalisation.
Ainsi, les femmes qui représentent un
tiers de l'effectif total des élus ne
regroupent qu'un quart de la popula-
tion des élus syndiqués.

L'âge est également un critère ma-
jeurde la syndicalisation chez les élus.
En effet, le taux de syndicalisation ne
cesse d'augmenter avec l'âge, du moins
jusqu'à 50 ans : à peine plus d'un
jeune élu (moins de 30 ans) sur quatre
est syndiqué, contre plus de deux sur
trois chez les élus ayant entre 45 et 49
ans. Au-delà, la courbe s'inverse légè-
rement : 65 % de syndiqués chez les
élus de 50-54 ans, et 56 % chez les 55
ans et plus. Si cet infléchissement
reflète un effet de génération, il est
sans doute moins lié au vieillissement
qu'à l'évolution du statut profession-
nel de la population des élus au-delà
de cinquante ans, cumulée avec un
effet «régioID). En effet, passé cet âge,
la proportion de cadres augmente, et
aussi celle des élus de la région pari-
sienne. Or le taux de syndicalisation
est plus faible en Ile de France que
dans les autres régions du fait de l'im-
portance du secteur tertiaire, comme il
est aussi plus faible à la C.G.C. que
dans les grandes confédérations
ouvrières.

Syndiqués et listes syndicales

La comparaison du taux de
syndicalisation des enquêtés avec ce-
lui des listes sur lesquelles ils ont été
élus n'aboutit pas à une correspon-
dance stricte: dans l'échantillon issu
de l'enquête, les listes syndicales dé-
tiennent 56 sièges sur 100 (cf. Enca-
dré-tableau A). Le taux de syndicali-
sation individuelle est donc légère-
ment inférieur à celui des listes. Cela
signifie que des non syndiqués figu-
rent sur des listes syndicales. Et de

fait, ils sont 12 % à être dans ce cas.
Cela suppose aussi que les syndiqués
qui se sont inscrits sur des listes non
syndicales ont été moins nombreux à
le faire; or seulement 8 % d'entre eux
ont fait ce choix (tableau 2).

Tableau2
Elul.yndJqués et Donsyndiqués

(selon la liste d'appartenance)
En pourcentage

Source: MTEFP- DARES

D'une liste syndicale à l'autre. le
taux de syndicalisation individuel des
élus varie assez fortement (tableau 2
bis). Il est le plus élevé pour la CFDT
et la CGT: plus de 90 %. Il est de
87 % pour les listes F.O., de 81 % pour
la CGC, de 77 % pour la CFTC et de
60 % seulement pour les «autres syn-
dicats... Dans ce dernier cas, il s'agit
le plus souvent de syndicats autono-
mes de type corporatiste (essentielle-
ment dans les transports), où les iden-
tités professionnelles jouent sans doute
plus fortement que l'adhésion syndi-
cale proprement dite.

Plus globalement, le fait que le taux
de syndicalisation des listes soit légère-
ment supérieur à celui des élus est un

Tableau2bis
Elus syndiqués et Don syndiqués
(répartition interne à chaque liste)

En pourcentage

Source: MTEFP- DARES

reflet indirect de l'audience syndicale:
l'implantation crée une dynamique qui
fait que les élus inscrits sur une liste
syndicale peuvent être plus nombreux
que ceux qui adhèrent effectivement à
l'organisation dontcette liste seréclame.

La moitié des élus exercent leurs
responsabilités syndicales à l'in-
térieur de l'entreprise

22 % des élus syndiqués déclarent
être aussi délégués syndicaux. Vien-
nent ensuite, parmi les responsabilités
internes assumées par les élus aux
C.E. : membre d'une commission exé-
cutive, d'un conseil ou d'un bureau
(9 %) ; trésorier d'une section ou d'un
syndicat (7,6 %); secrétaire d'une sec-
tion ou d'un syndicat (6 %). Le reli-
quat (6 %) concerne «d'autres respon-
sabilités».

L'autre moitié des élus syndiqués
n'exerce aucune responsabilité syndi-
cale à l'intérieur de l'entreprise ou de
l'établissement.

Qui sont ces élus qui acceptent plus
volontiers des responsabilités au plan
syndical ?

En premier lieu, ce sont plutôt des
hommes: 54 % des élus masculins ont
des responsabilités syndicales inter-
nes contre 42 % des femmes.

Parmi les catégories professionnel-
les (tableau 3), les ouvriers qualifiés
représentent le groupe de salariés non
seulement le plus important parmi les
élus syndiqués (près du tiers, cf. ta-
bleau 1), mais aussi l'un de ceux qui
excercent le plus de responsabilités
internes (plus de 56 % d'entre eux). Ils

Tableau 3
Exercice de responsabilitésiDteraes
à l'établissemeDt, seloD la catégorie
professioDDelle des élus sYDdiqués

En pourcentage

Source: MTEFP- DARES
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Listes Etes-vous
d'appartenance .dueUement

syndiqué?

Oui Non
(21%) (790/.)

Listes syndicales ..,-....... 20.0 10.5

Listes sans étiquettes .... 80.0 89,5

Ensemble ..------. 100,0 100,0

semblent cependant moins engagés
dans l'action syndicale que le groupe
des techniciens: ces élus sont à la fois
fortement syndiqués et très impliqués
dans l'exercice de responsabilités syn-
dicales au sein de l'entreprise (60 %).
A l'autre extrême, on trouve les ingé-
nieurs et cadres et les employés, à la
fois plus faiblement syndiqués et moins
soucieux de participer à la vie syndi-
cale au plan interne (40 %).

S'il existe une dynamique de l'en-
gagement, en ce sens où ce sont les
élus appartenant aux catégories socio-
professionnelles les plus syndiquées
qui s'impliquent aussi le plus dans les
tâches ou les postes à responsabilité,
elle reste indépendante de l'âge des
intéressés. Ainsi, la proportion d'élus
de moins de trente exerçant des res-
ponsabilités n'est pas plus faible, avec
plus de 52 %, que celle des plus
âgés (2).

Moins d'engagement syndical en
dehors de l'entreprise

A la question: «Exercez-vous des
responsabilités syndicales à l'extérieur
de l'entreprise ou de l'établisse-
ment ?,), plus des trois quarts des élus
syndiqués (78 %) répondent par la
négative. Pour ceux qui en excercent.
c'est une logique de proximité qui
prévaut puisque près de la moitié d' en-
tre eux assument leur engagement au
niveau de l'union locale.

On notera que les femmes ne tota-
lisent plus que 12 % des élus qui ont
des responsabilités externes. Si la
syndicalisation est. au sein des élus
aux C.E., un processus majoritai-
rernent masculin. cette tendance ne
fait donc que s' accentuer à mesure que
l'on progresse dans l'échelle des res-
ponsabilités syndicales.

Contrairement à ce qui se passe
pour les responsabilités internes àl 'en-
treprise. l'exercice des responsabili-
tés externes croît avec l'âge: jusqu'à
40 ans, la proportion d'élus syndiqués
ayant ce type de responsabilités syndi-
cales reste très faible. Elle devient
supérieure à la moyenne de 22 % à
partir de 40 ans.

Le phénomène de cumul est impor-
tant : 80 % des élus qui exercent des
responsabilités externes ont aussi des
responsabilités à l'intérieur de l'en-
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treprise. Pourquoi cette logique de con-
centration prévaut-elle sur celle du
partage des rôles? Il est difficile de
faire la part de ce qui relève de la
contrainte -manque d'effectifs -et de
ce qui procède d'un choix délibéré :
maintenir au sein du C.E. un noyau
d'élus ayant des responsabilités au-
dedans comme au dehors de l'entre-
prise pour favoriser une dynamique de
renforcement de l'implantation syn-
dicale dans les scrutins profession-
nels. Il existe, certes, autant d'élus
non syndiqués que d'élus syndiqués:
le fait d'appartenir â une organisation
ne serait donc pas, en tant que tel, un
gage d'audience électorale. De récents
travaux ont cependant montré que la
forte proportion d'élus non syndiqués
dans les scrutins de C.E. était directe-
ment liée au déficit d'implantation
syndicale (3) Seule la présence des
syndicats dans l'entreprise permet la
constitution de listes syndicales et
garantit l'audience qui assure leur
succès électoral. Dans la recherche
d'une telle dynamique, la compétence
syndicale que confère â certains élus le
cumul des responsabilités peut alors
partiellement compenser la faibiesse
du nombre.

La non syndicalisation: l'expres-
sion d'un choix?

A la question posée aux 49 % d'élus
actuellement non-syndiqués: «Avez-
vous été syndiqué auparavant ?», un
sur cinq a répondu «ou!». Au total,
c'est donc moins de40 % des élus aux
C.E. qui n'ont jamais été syndiqués.
Les listes sans étiquette regroupent
90% d'entre eux et 80 % de ceux qui
ne sont plus syndiqués (tableau 4 ).

Sur l'ensemble des non syndiqués,
près d'un quart invoquent, sans les
préciser, d'autres raisons à leur non
syndicalisation que l'impossibilité ou

Tableau4
Elus IIctueUementnoD syndiqués
(répartition interne à chaque liste)

En pourcentage

Source: MTEFP- DARES

le refus de se syndiquer. Mais 7 %
seulement déclarent qu'ils n'ont pas
pu ou ne peuvent toujours pas être

~-syndiqués. Le fait de n'être pas ou plus
syndiqué relèverait donc massivement
(70 %) du choix des élus.

L'analyse des conditions de vote au
cours des différents scrutins révèle
cependant que les listes sans étiquette
ne sont pas des listes comme les
autres: en 1990 et 1991, comme au
cours de ces récentes années, neuf
listes non syndicales sur dix étaient en
position de liste unique. La plupart du
temps, elles n'existent donc que par
défaut, du fait de l'absence d'une liste
syndicale (4). 11faut en effet rappeler
que la plupart de ces listes se consti-
tuent dans les plus petites unités, en
général très éloignées de la réalité
syndicale. Le problème de l'adhésion
ne se pose plus, même au titre de
simple éventualité. Et les réponses à
l'enquête sont aussi moins significati-
ves.

Parmi les 21 % d'élus anciennement
syndiqués, un sur cinq est inscrit sur une
liste syndicale (tableau 4 ), et plus parti-
culièrement sur une liste CGT (5).

Le taux de syndicalisation crois-
sant avec l'âge, c'est donc parmi les
élus plus âgés que l'on dénombre le
plus d'anciens syndiqués. Letauxd'an-
ciens syndiqués parmi les élus devient
toutefois supérieur â la moyenne
(21 %) dès la tranche d'âge de 35 à39
ans, alors que c'est seulement à partir
de 40 ans que les taux de syndica-
lisation des élus dépassent la moyenne
(51 %). Le processus de désengage-
ment syndical s'inscrit donc dans la
vie professionnelle de l'élu syndiqué
comme un événement qui n'apparaît
ni exceptionnel, ni nécessairement
tardif.

Daniel FURJOT (DARES).

(]) -Seuls lesélU;fth 4fJ...44alU,crvec59 %, sont
syndicalement plw i1f\JutiJde rupcnuabilîtbauplan
interne. Ce score s'explique du fait que daIU cette
tranche d'âge on trouve une large proportion
d'ouvrie1'3 qualifiés lesqueb, on l'a vu, représentent
un groupe très impliqué da1l.Jl'action syndicale.

(3) . Cf «Comitb d'entreprise: lu configura-

tions électorales" D. LABBE in Travail et Emploi,
n059.

(4)-Ibid.
(5)

- Faute d'informati01l.J sur leur engagement
passé, rien ne permet d'établir que lu ex-syndiqub
inscrits sur des listes syndicalu adhéraient ou 11011,
lorsqu'ils étaient syndiqués, à l'organisation sur la
liste de laquelle ils figurent; il n'ut pas davantage
possible de connaître, pour ceru qui son' élus sur des
listes sans étiquette, le ou les syndicats au(x)quel(s)
ils avaient alors appartenu.



EbIC'mble tchantillon
élus JO de l'enquke

+ élus 91 1993
IOlt tOit 111

108000 élu. répondants

Liste:

CGT.............................................. 16,5 15,7

CFDT ........................................... 15,7 15,5

CGT - FO ..................................... 9,0 7,6

CFTC (1)...................................... 3,0 4,3

CFE - CGC (1)............................. 4,8 9,8

Auttes........................................... 4,1 3,1

Non-syndiqués ............................. 47,0 44,0

C.U~e :

Ouvrien .................]

4'UEmployés .................. 1" collège 56,9 11,5 54,0

Ouvriers-employés... 37,9
Cadres.maitrise ...m.. ~collège 25,1 27,6

Cadres ...................... 3" co/Iège 5,0 6,5

ColJ~geunique
"""""""""""""'"

13,0 11,9

(1) -Pour conserver des ordres de grandeur statisfiquement signi-
flCoIift. dans l'échantillonZeseff«tifs CFTCel CGContfaill 'objet
d'une SJU.Pondération : le nombre d'élus de ces confédéralwns a
été multiplié par deux.

Encodrll
L'ÉCHANTILLON DES ÉLUS AUX COMITÉS D'ENTREPRISE

L.khanti1km aétéobteau partirage aléatoire d'un grouped 'élusea exercice, les unsen 1990,les autres en 1991 ctqui devaic:ot!tre représentatifs

du poiDt de vue de leur apparteDancc syndicale (ou DOn syndicale) et de leur répartition par collèges électoraux..

L'asqueœaeulieuCliDOYCmbre 1993.AfiDd.évitetleieffetld'cmiroDDeD1entqu'1mc~tesur IelieudetravailpouvaitgéDérer.k::ainteniews
ontl!t6ett"ectués audomkile des inUreasés. par entretien téléphonique. 722 ~ ont été obtenues. soit l/lSOème de la population totale des élus.

Pour en contrOlc:r lareprésentativité. cet échantillon. été comparé Il l'effectif des élus recensés à partir des prods-verbaux d'élection P01D' les aDnées

1990 et 1991. Les c::riU:res retenw: pour effectu« ce coatr4te sont au aombre de cinq. Ds ont été regroupés en deux tableaux, selon qu'ils se rapportent

auxéw. (eri~ «liste» et critère «eollèp )ouà leur établissement (critùe «taille». critère «brancbc».critère «tégion»).

En ccquiconceroe l'apparteDaDœ syndicale des élus- critùe fondamental de l'cnqu!te -la représentativité de l'échantillon est boIme. La légère

lOus-représentation de certaines listes et des Don~ syndiqués est due Il la sur-pondération des listes CFTC et CGC. L'hypothèse selon laquelle les élus

DOn syudiqués refuseraient. plus que les autres. de répondre: il'enqu&c ne s'est pas vérii1ée.

La repanition par con~es manifeste de très faibles distorsions. La pondération des élus CGC explique la légère sur-représentation du collège

~. Celle que l'on constate pour le secondc.ollège pournitprovenir de la pondération des élus CfTC.

Du point de vue descaractéristiques des établissementa, le aitb'e déterminant est la taille: 84 % des élus aux C.E. sont dans des étabüssements

dom Ica effectif. sont compris entre 50 et 499 salariés (et Iris d 'un tiers dans les seules unités de 100 à 199 salariés). n apparait que dans l'échantillon

ces proportions sontrcspectées, avec:: une tendance négligeable à la sur-représentation des élus d'établissements de petite taille.

Leschifftes de l'échantillon relatifs à larépartition par bnmchesd'activité sont. euxaussi, représentatifs. Oonotera une lép sur-représentation

de. étUI dans J'industrie et UDCassez nette sous-représentation dans les transports, où les services déconcentrés ont éprouvé des difficultés à fournir les

informations requises sur les élus (noms et adresses).

La ripartitionrégiona1e des élus manifeste un certain déséquili.
bre : en effet, la proportion d'élus en Ile-de-France représente pratique-

ment la moitié du score attendu (11,8 % dans l'échantillon contre
20,9 % dans l'ensemble de. élus 90/91). La cause de cette sous-

rcprbentation massive est la m!me que pour le. élus de la branche des

transportI: aumoment de laconstitution de l'échantillon, il aété plus

difficilede retrouver Jes noms et adresses des élus tirés au sort en région

parisiC!mC.

Auvudeccsn!su1tats d'ensemble, l'enqu&estdoocstatistique-

mentreprésentative moyennant des redressements mineurs touchant les

effcctifsCGCetCFTC enraisonde leurpondérationetl'effectifglobal

du point de vue de sa répartionentre larégion parisienne et la province.

L'échantillon demeure toutefois restreint, ne permettant donc pas de

poWl8eJ'trèsloindes analyses détaillées.

A. Répartitioa de. élw seloa les caractéristiques
de leur maadat

"'--

Source: MTEFP.DARES.

B. Répartltioa des élw seloa les caractéristiques
de leun établissemeats

Taille des établissements:
Moins de 50 salariés ...................

50 à 99 salariés ............................

100 à 199 salariés........................

200 à 499 salariés
""''''''''''''''''''''500 salariés et plus......................

Ensemble
élu. JO

+ élus '1
IOlt

108000 élu.

Branches d'activité
(NAP 15 a&régée) :
Agriculture, sylviculture, plche.. } 6 1Industries agricoles et aliment. ... '
Energie

}Biens intermédiaires 13,7

Biens d'équipement 12,4
Biens de consommation 11,4
Bâtiment, génie civil et agricole. 6,7
Commerces 13,7
Transports, télécommunications. 4,9
Services marchands

'"''''''''''''''''''
11,7

=~e~~:~..:.~~.~.~~.~.~:~.. } 5,9
Organismes fmanciers .................
Services non marchan~ ..............

Régions (agrégées ea 6 zones) :
1. Ile de France ...........................
2. Nord-Picardie, lP" Normandie

Champagne Ardennes.............
3. Alsace, Lorraine, fdooComté..
4. Auvergne, Limousin,

Bourgogne, Rhône Alpes .......
5. Centte, Bretagne, Basse

Normandie, Poitou-Charentes,
Pays de la Loire ......................

6. Provence Alpes Côte d'Azur,
Roussillon, Midi-Pyrénées,
Aquitaine, Corse .....................

Source: MTEFP-DARES.

"'--
Échantillon
de l'enquke

1993
lOit111

répondants

3,5
28,4
31,9
23,4
12,8

9,7
29,4
27,1
21,5
12,2

} 6,6

} 17,0

15,8
10,8
5,7

13,2
2,1

14,5

} 6,6

7,5 7,6

20,9 11,8

15,5
10,3

15,8
13,2

17,8 19,9

20,2 23,7

15,4 15,7
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